
Département  des  Hautes-Alpes
Commune de SIGOYER

Procès-verbal de séance du conseil municipal
Mardi 5 octobre 2004

Convocation du 23 septembre 2004

L'an deux mil quatre, le 5 octobre  à 20 heures 30, le Conseil Municipal de Sigoyer, étant
assemblé en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous
la présidence de M. Alain Bonnardel, Maire.
En présence de Mme Michalinoff, secrétaire de mairie et de tous les conseillers municipaux :
Alain Bonnardel, Luszczynski Sabine, J-M Cornil, Clément J-L, Duc Serge, Fernandez
Vincent, Gabanou Agnès, Galmiche Françoise, Ligozat Jeannin, Meunier Michel, Michalinoff
Jacques, Paul Claude, 

Absents excusés : Pelloux Suzanne ayant donné procuration à J-M Cornil
 Raizin Stéphane ayant donné procuration à Fernandez Vincent 

Absent : Garcin André
  

Présents : 12 Votants : 14

 Ordre du jour :

? Modification des statuts de la CCTB

? Assainissement du village (choix du programme)

? Convention conseil général / commune de Sigoyer

Démolition et reconstruction du mur de soutènement de la RD 19

? Enquête TV- téléphonie Mobile-Internet

? Principe d’échange Flaud-Commune de Sigoyer

? Site de Vière – Logis et patrimoine

? Questions diverses

Le maire remercie les membres présents et ouvre la séance.

Il fait part aux conseillers des difficultés de l’été notamment en ce qui concerne la distribution
de l’eau,  et rappelle l’attitude de citoyens parfois très compréhensifs, parfois particulièrement
désagréables. 
Michel Meunier demande la parole et dénonce des propos véhéments d’administrés face à
cette situation, qui ont mis en cause son intégrité et fait savoir qu’il donnera suite ; puis il
demande à M. Le Maire que ce problème soit abordé en séance.
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Distribution de l’eau potable :
M. le Maire rappelle alors le courrier du président de l’association de quartier des habitants
dessous le serre concernant une rupture d’alimentation en eau du quartier (non intentionnelle),
ainsi que la réponse apportée par la mairie  ; puis il donne connaissance du dernier courrier de
cette association réceptionné le 4 octobre en mairie qui conteste la réponse qui lui a été
faite …Il ne sera pas donnée suite à ce dernier courrier, mais la parole sera donnée à M. Henri
Pons, président de cette association, présent dans la salle.
M. le maire maintient qu’il n’y a pas eu coupure dans la distribution d’eau, mais que le
réservoir a été vidé par un abus de consommation, notamment pour arrosage de pelouse…Il
rappelle enfin que la période d’étiage est cette année plus difficile  pour cause de déficit
pluviométrique supérieur à l’année passée, que chacun doit faire un effort et limiter sa
consommation  dans  des conditions  aussi  extrêmes…Il rappelle  enfin  qu’un  tiers  de
l’humanité manque d’eau …pour boire.
J-M Cornil pense qu’il faudrait prendre des mesures plus draconiennes pour empêcher ces
dérives et verbaliser.
C Paul indique que le  conseil  municipal a des responsabilités  face aux usagers, car
l’augmentation  de la consommation est dûe aux permis de construire autorisés, alors que rien
n’est fait en matière de distribution d’eau potable.
M. Le maire précise que le projet de l’étude diagnostic du réseau d’AEP  qui mènera au
réaménagement du réseau d’eau est en phase d’attente des financements. M. Meunier
intervient pour rappeler que les élus ont un devoir d’information auprès des administrés,
sensibles aux problèmes d’eau, qu’il a souvent été interpellé sur les travaux à engager et
explique à ses interlocuteurs que le projet est en cours.
A.Gabanou révèle que cette situation de pénurie s’est aussi présentée dans son quartier sans
pour autant créer de polémique, car il y a eu normalement communication entre les personnes.
Ce n’est pas la multiplication des réservoirs qui changerait les attitudes individuelles, mais
inciterait  plutôt au gaspillage…Le Maire précise que la multiplication des réservoirs ne peut
résoudre que des problèmes ponctuels ; c’est seulement l’amélioration des ressources en eau
qui pourraitent palier aux excès de consommation.
M. Meunier souligne que seule, l’augmentation prohibitive du prix du m3 de l’eau  serait une
mesure incontournable à la surconsommation de l’eau.
La parole est donnée à H. Pons, Président de l’association de quartier « dessous le serre »,
présent à la séance afin de s’informer, il rapporte que l’association refuse d’intervenir auprès
des adhérents « inciviques » car c’est au maire d’appliquer ses pouvoirs de police, S.
Luszczynski lui indique qu’on peut toujours informer son voisin sur l’état de grande
sécheresse d’une période et lui rappeler la faiblesse de la ressource en eau, sans pour autant
jouer les gendarmes…
A. Gabanou s’inquiète des problèmes de réserve incendie, durant ces périodes de sécheresse
exceptionnelle  ; effectivement, nous ne sommes pas prémunis, sauf pour le quartier du Villard
qui dispose d’un réseau d’irrigation.
Devant  ce problème  croissant  de distribution  d’eau,  dans  l’attente  des  travaux  de
renforcement du réseau et de recherche de nouvelles ressources en eau, le maire propose aux
conseillers de ne plus délivrer de nouveaux permis de lotir. 
Il  pense que cette délibération répondra aux inquiétudes et permettra d’attendre la réalisation
des projets de renforcement du réseau. 
C. Paul estime que ce n’est pas la solution mais qu’il faut plutôt agir et activer les choses…
Difficile cependant d’activer des démarches qui ne dépendent que des financeurs.

La délibération est soumise au vote : 
Adopté à 12 voix pour / 1 abstention

Monsieur J-L Clément arrivé en cours de séance, n’a pas pris part au vote précédent.
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? Modification des statuts de la CCTB :
Il s’agit d’une mise à jour des statuts dans le domaine de la représentation et des compétences
(voir annexe)

Vote : adopté à l’unanimité

?  Convention conseil général / commune de Sigoyer :
Démolition et reconstruction du mur de soutènement de la RD 19

Cette convention à passer avec le conseil général formalise l’aide financière du département
pour les travaux d’aménagement  de la traverse du village  et porte notamment sur le
traitement, la démolition et la reconstruction du mur de soutènement de la RD 19 ; cette
convention a été soumise à l’avis de la commission permanente du conseil général du 22 juin
2004 et a obtenu un avis favorable.

Après examen, le conseil municipal,  à l’unanimité, adopte ce document.

? Assainissement du village (choix du programme) :
Le projet d’assainissement du village est impliqué dans deux programmes :
? Traverse du village
? Assainissement collectif

L’assemblée doit se positionner pour faire réaliser ces travaux dans un seul cadre de
financement. Afin de ne pas créer de nuisances supplémentaires aux riverains et de ne pas
augmenter les coûts, il serait judicieux de réaliser les travaux d’assainissement pendant les
travaux d’aménagement de la traverse du village (réseaux séparatifs, réfection de tous les
branchements individuels et élimination des eaux parasites).

Les conseillers  se rangent à cet avis, à l’unanimité.

? Enquête TV- téléphonie Mobile-Internet
Les résultats de l’enquête sont présentés par M. Meunier. Faible participation puisque 61
questionnaires seulement ont été retournés, soit 22% . M. Meunier regrette de ne pas avoir
une image plus précise de la situation afin de mener une action permettant une amélioration
de la couverture. L’exploitation des questionnaires retournés indique  que  les abonnés
souhaitent une rapide et réelle couverture hertzienne, la suppression des zones d’ombre en
téléphonie mobile et l’accès à l’Internet rapide. (Cf. annexe).
 
? Principe d’échange Flaud-Commune de Sigoyer

Le maire donne lecture  du courrier de MMme Flaud  demandant aux conseillers d’examiner
une possibilité d’échange de terrain avec la commune, suite au déclassement de leur parcelle
en zone inconstructible, lors de la révision du POS.
L’étude consiste à rechercher un terrain communal inclus dans une zone constructible (les
Roses ? les Guérins  ? sous conditions, si parcelle acquise avec l’aide de la Région)
M. Meunier rappelle que l’on risque de créer un précédent et qu’il faudra cadrer parfaitement
les accords.

Le conseil municipal adopte le principe de l’étude de cette demande.

? Site de Vière – Logis et patrimoine
Ce projet est porté par l’association Logis et patrimoine, qui se charge de récupérer des fonds
par le biais d’un repas offert le 15 octobre par des restaurateurs labellisés  « logis  &
patrimoine », soit l’hôtel Muret. La participation des convives à ce repas (32 €) sera reversée
entièrement à l’association de sauvegarde du patrimoine de Sigoyer qui réalisera le projet de
mise en  valeur paysagère du vieux village de Sigoyer.
Ce projet engagera des deniers publics à hauteur de la subvention allouée par le conseil
général (9000€), une commission de contrôle du projet est constituée :  MM. M.Meunier, S.
Duc, J-L Clément, V. Fernandez.
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? Questions diverses

Contrat de bail à ferme :
Le projet du contrat a été annexé à la convocation du conseil municipal, les conseillers sont
appelés à faire des observations. Aucune observation, ce contrat sera  soumis au contrôle de
légalité de l’autorité de tutelle, après signature des deux parties.
Autorisation de travaux pour un abri provisoire à chevaux,  accordé à M. Busin, dans
l’attente de la construction de la ferme communale. Les moutons étant hébergés chez M.
Ligozat Jeannin.

RD 19 : Le nouveau revêtement a été réalisé rapidement, sans trop de désagréments pour les
usagers, les conseillers expriment leur entière satisfaction.

Tarif accueil repas :  La société Martin-Esmieu qui fournit les repas chaque jour en période
scolaire, nous a fait part du changement de tarif, qui est passé de 4.00 € à 4.07 € à compter du
1er septembre 2004. Cette modification de tarif fera l’objet d’une délibération qui portera le
prix du ticket repas à 4.07 €.

Dégâts des eaux : affaire Vicédo
Les eaux de ruissellement de la voie rurale N°1 ont  provoqué des dégâts sur la propriété
Vicedo, quartier des Parots,  dommages entièrement pris en charge par notre assurance. Des
travaux de déviation de ces eaux (dans la limite du possible, compte tenu de l’emplacement de
la maison, en contrebas de la voie) seront entrepris conformément  à l’avis des services DDE.
Les eaux seront conduites en limite  des propriétés Vicedo et Bordiga et évacuées en
contrebas, sous réserve de l’obtention des autorisations de passage.

Rallye hivernal : 
Il aura lieu le samedi 8 janvier de Pelleautier à Lardier, et empruntera la voie communale N°6
du pont de Martin à Gachou.
Le passage de ce rallye, contesté par certains conseillers, ne fait pas l’unanimité ; l’avis du
maire  comportera des réserves (notamment  que  les périodes de reconnaissance soient
annoncées et respectées).

Locations communales : (après avis de la commission communale)
T4 école : La réfection du logement, après le départ des locataires, se monte à 1364 € de
fournitures et 1 mois de travail des employés communaux. Il sera loué à MMme Busin Pierre
et leur famille.
T2 école : loué à MMme Busin Jean-Pierre, après réfection des sols et rafraîchissement des
peintures à compter du 1er novembre.
T4 presbytère : loué à M. Dal Molin et Melle Allirol à compter du 5 novembre.

Demande M. Gaillard des Bonnets : aménagement du fossé en bordure de la VC N° 8
Accepté suivant plan déposé en mairie.

Indemnité sécheresse :  Monsieur Jean-Luc Clément, conseiller municipal et agriculteur
donne lecture d’un courrier des agriculteurs adressé au maire concernant la rude période de
sécheresse qui sévit depuis plusieurs mois sur la commune et fait part de l’épreuve difficile
que rencontre la profession. Face à cette situation, il sera demandé à M. le Préfet des Hautes-
Alpes de reconnaître  le caractère de calamité  agricole  aux dommages subis  par les
agriculteurs du département afin que les pertes de récolte soient compensées par des aides.
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A. Gabanou rappelle que ces aides ont été attribuées de façon assez peu équitable l’année
dernière, et souhaiterait connaître les critères d’attribution, le maire répond que c’est à la
profession (syndicats ou organismes agricoles) de demander des éclaircissements sur la
répartition de ces aides.

Le conseil municipal donne son accord de principe pour la reconnaissance de calamité
agricole.

La séance est levée à 23 h 40.

Délibérations du conseil municipal : 

? Ferme relais – mise à disposition de terrains communaux (bail rural de 18 ans)
? Réseau d’eau potable – permis de lotir
? Modification du tarif de l’accueil repas
? Modification des statuts de la CCTB

Lu et approuvé, le conseil municipal
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